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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-121015

Département(s) de publication : 75
 Annonce n° 24-121015

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Ile de France Mobilités

  Forme juridique de l’acheteur : Autorité régionale

  Activité du pouvoir adjudicateur : Services d’administration générale

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : REALISATION D'ENQUETES FRAUDE ET D'AUDITS FRAUDE SUR LES LIGNES DE BUS OU 
DE TRAMWAY

  Description : Le présent accord-cadre a pour objet de réaliser les enquêtes fraude sur les lignes 
de bus et de tramway, le cas échéant, exploitées dans le cadre des diverses concessions et 
marché publics en Île-de-France d'une part, et la réalisation d'audits sur ces différents contrats 
d'autre part. Il porte également sur la réalisation d'enquêtes fraude sur les lignes de tramway 
exploitées par la RATP afin d'obtenir un « point zéro » permettant de préparer la mise en 
concurrence de ce mode.

  Identifiant de la procédure : e76488fc-37c7-42c4-822d-cb65640d81f2

  Identifiant interne : 2024-030

  Type de procédure : Ouverte

  Principales caractéristiques de la procédure : Le présent marché est passé dans le cadre d'une 
procédure d'appel d'offres ouvert en application des articles L. 2124-2 et R. 2124-1, R. 2124-2 1°, 
R. 2131-16 à R. 2131-18 et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 79311000 Services d'études

 2.1.2 Lieu d’exécution

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-121015
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-121015
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     Subdivision pays (NUTS) : Paris ( FR101 )

  Pays : France

  Informations complémentaires : .

 2.1.4 Informations générales

Cette procédure ou ce lot annulé(e) ou infructueux(-se) sera relancé(e)

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

 2.1.5 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une 
  offre : 3

 Conditions du marché :

Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire dans le 
  cadre de marchés : 3

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Motifs d’exclusion purement nationaux :

 Section 5 - Lot
   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : Enquêtes fraude sur le périmètre Grande couronne

  Description : Le titulaire doit réaliser des enquêtes de type quantitatives permettant aux 
services d'Île-de-France Mobilités de connaître précisément le niveau de la fraude sur chaque 
réseau de bus de la grande couronne. Chaque enquête est réalisée par contrat de concession 
ou par marché public appelé réseau. Préalablement aux enquêtes fraude régulières, le titulaire 
réalise une enquête point zéro permettant d'avoir le taux de fraude de référence. Afin de 
préparer ses appels d'offres et de donner des informations utiles aux candidats, Île-de-France 
Mobilités souhaite également déterminer un taux de fraude de référence («points zéro») pour 
les lignes RATP. Le Titulaire fournit à Île-de-France Mobilités l'accès sécurisé à une plateforme 
unique permettant de centraliser les données et les résultats et de les mettre à disposition 
d'utilisateurs désignés par Île-de-France Mobilités.

  Identifiant interne : 2024-030

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 79311200 Services de réalisation d'enquêtes

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 48 Mois

 5.1.5 Valeur

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 4,000,000 Euro
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises (PME)

  Informations complémentaires : Le lot 1: enquête fraude est un accord-cadre à bon de 
commande sans montant minimum et pour un montant maximum de 4 000 000 EUR 
hors taxes pour une durée de 48 mois fermes. Les prix unitaires sont indiqués au 
Bordereau de prix unitaires (BPU) en Annexe de l'acte d'engagement.

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : 1) Candidature sous forme de DUME Les soumissionnaires peuvent 
présenter leur candidature sous la forme du DUME en renseignant : - la partie IV - 
A 1) : inscription registre du commerce ; - la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires 
annuel « général » des 3 derniers exercices ; - la partie IV - B 2a) : chiffre d'affaires 
annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché des 3 
derniers exercices ; - la partie IV - C1b) : les prestations principales de même 
nature réalisées sur les 3 dernières années, indiquant le montant, la date et le 
destinataire public ou privé. Cette liste peut être complétée par l'expérience 
datant de plus de 3 ans ; - la partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels 
de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise ; - la partie IV - C8) : 
les effectifs moyens annuels et les personnels d'encadrement pendant les trois 
dernières années ; Pour les soumissionnaires dans l'impossibilité, en raison de leur 
création récente, de produire la liste susmentionnée, il est demandé de compléter 
la rubrique suivante : - La partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels de 
l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise. 2) Candidature hors 
DUME Le soumissionnaire remettra, à l'appui de sa candidature les documents 
suivants : - Pouvoir(s) habilitant le signataire à engager le soumissionnaire 
individuel ou chaque membre du groupement : coordonnées du siège social, 
coordonnées de l'établissement qui exécutera les prestations, forme juridique du 
candidat ou du membre du groupement, nom, prénom et qualité de la personne 
physique ayant le pouvoir d'engager le candidat ou le membre du groupement ; - 
Une lettre de candidature (ou imprimé DC1), complété et daté En cas de 
groupement, les candidatures seront présentées soit par l'ensemble des 
opérateurs économiques groupés, soit par le mandataire s'il justifie des 
habilitations nécessaires pour représenter ces opérateurs économiques au stade 
de la passation du marché. - Déclaration sur l'honneur pour juger qu'il n'entre 
dans aucun des cas mentionnés aux articles R.2143-3 à R.2143-16 du Code de la 
commande publique, et notamment qu'il est en règle au regard des articles L5212-
1 à L5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés. 
Toutefois, conformément à l'article R2144-4 du Code de la commande publique, 
l'Acheteur n'exigera que du seul candidat auquel il est envisagé d'attribuer le 
marché public qu'il justifie ne pas relever d'un motif d'exclusion de la procédure 
de passation du marché - Lorsque le soumissionnaire est en redressement 
judiciaire, le soumissionnaire produit la copie du ou des jugements prononcés ; - 
Une déclaration du soumissionnaire (ou imprimé DC2), complété, daté - 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du soumissionnaire et, le cas 
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échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, 
portant au maximum sur les trois (03) derniers exercices disponibles en fonction 
de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur 
économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont 
disponibles ; S'il est objectivement dans l'impossibilité de produire l'un des 
renseignements demandés relatifs à sa capacité financière, le candidat pourra 
prouver sa capacité par tout autre document considéré comme approprié par le 
pouvoir adjudicateur. Sont considérés comme des moyens de preuve appropriés : 
bon de commandes, factures, business plan validé par toute personne 
indépendante justifiant des compétences à cet égard. - Déclarations appropriées 
de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels 
pertinents ; - Une liste des principaux services fournis au cours des trois (03) 
dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé ; 
Les éléments de preuve relatifs à des services pertinents fournis il y a plus de trois 
(03) ans seront pris en compte . Les prestations de services sont prouvées par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration sur l'honneur de 
l'opérateur économique. Le soumissionnaire communiquera au titre de ses 
références les éléments suivants : le client, le projet concerné, le montant, le 
contexte et les enjeux, la durée, les missions réalisées, les moyens associés 
mobilisés matériels et humains (nombre / nature des profils…), les services fournis, 
les compétences métier adressées. - Une déclaration indiquant les effectifs 
moyens annuels du soumissionnaire et l'importance du personnel d'encadrement 
pendant les trois (03) dernières années ; - Indication des titres d'études et 
professionnels du soumissionnaire ou des cadres de l'entreprise, et notamment 
des responsables de prestation de services de même nature que celle du marché.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critère 1 - Pertinence de l'organisation proposée par le candidat, 
appréciée sur la base du mémoire technique notée sur 50 points Sous-critère 1 - 
Qualité de la méthodologie proposée sur 35 points Sous-critère 2 - Qualité du 
recrutement et de la formation des enquêteurs sur 15 points

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère 2 - Prix, analysé sur la base du montant global du détail 
quantitatif estimatif (DQE), noté sur 30 points

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critère 3 - Pertinence de l'équipe dédiée, appréciée sur la base du 
mémoire technique, noté sur 20 points

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

Langues dans lesquelles les documents de marché (ou leurs parties) sont officieusement 
  disponibles : français
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  Adresse des documents de marché : https://www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen
/ficheCsl.action?PCSLID=CSL_2024_qkU-wyLAvb

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.achatpublic.com/

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/01/2025 à 09:00

   Date limite de validité de l’offre : 8 Mois

 Informations relatives à l’ouverture publique :

  Informations complémentaires : L'ouverture des plis n'est pas publique. Elle est 
réservée aux personnes ayant reçu délégation par la Direction Générale du fait de 
leur mission au sein de établissement et en conformité avec les règles internes de 
ce dernier.

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : L'Acheteur souhaite imposer aux 
soumissionnaires, la communication des noms et qualifications professionnelles 
des personnes physiques chargées de l'exécution du marché (cf. art 19 directive 
2014/24 et art 37 de la directive 2014/25 et l'article R2142-13 du code de la 
commande publique) du fait que la qualité de l'offre est évaluée sur la base du 
savoir-faire, de l'efficacité, de l'expérience ou de la fiabilité de l'équipe dédiée à 
l'exécution de l'accord-cadre.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, avec remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Ile de France Mobilités

  Organisation qui fournit un accès hors ligne aux documents de marché : Ile de France 
Mobilités

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
administratif de Paris

  Organisation qui reçoit les demandes de participation : Ile de France Mobilités

  Organisation qui traite les offres : Ile de France Mobilités

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0002

  Titre : Enquêtes fraude sur le périmètre Paris Petite couronne et les tramways RATP

  Description : Le Titulaire doit réaliser des enquêtes de type quantitatives permettant aux 
services d'Île-de-France Mobilités de connaître précisément le niveau de la fraude sur chaque 
réseau de surface. Chaque enquête est réalisée par contrat de concession ou par marché public 
ci-après appelé réseau. Préalablement aux enquêtes fraude régulières, le Titulaire réalise une 
enquête point zéro permettant d'avoir le taux de fraude de référence.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 79311200 Services de réalisation d'enquêtes

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 48 Mois

 5.1.5 Valeur

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 4,000,000 Euro

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : 1) Candidature sous forme de DUME Les soumissionnaires peuvent 
présenter leur candidature sous la forme du DUME en renseignant : - la partie IV - 
A 1) : inscription registre du commerce ; - la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires 
annuel « général » des 3 derniers exercices ; - la partie IV - B 2a) : chiffre d'affaires 
annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché des 3 
derniers exercices ; - la partie IV - C1b) : les prestations principales de même 
nature réalisées sur les 3 dernières années, indiquant le montant, la date et le 
destinataire public ou privé. Cette liste peut être complétée par l'expérience 
datant de plus de 3 ans ; - la partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels 
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de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise ; - la partie IV - C8) : 
les effectifs moyens annuels et les personnels d'encadrement pendant les trois 
dernières années ; Pour les soumissionnaires dans l'impossibilité, en raison de leur 
création récente, de produire la liste susmentionnée, il est demandé de compléter 
la rubrique suivante : - La partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels de 
l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise. 2) Candidature hors 
DUME Le soumissionnaire remettra, à l'appui de sa candidature les documents 
suivants : - Pouvoir(s) habilitant le signataire à engager le soumissionnaire 
individuel ou chaque membre du groupement : coordonnées du siège social, 
coordonnées de l'établissement qui exécutera les prestations, forme juridique du 
candidat ou du membre du groupement, nom, prénom et qualité de la personne 
physique ayant le pouvoir d'engager le candidat ou le membre du groupement ; - 
Une lettre de candidature (ou imprimé DC1), complété et daté En cas de 
groupement, les candidatures seront présentées soit par l'ensemble des 
opérateurs économiques groupés, soit par le mandataire s'il justifie des 
habilitations nécessaires pour représenter ces opérateurs économiques au stade 
de la passation du marché. - Déclaration sur l'honneur pour juger qu'il n'entre 
dans aucun des cas mentionnés aux articles R.2143-3 à R.2143-16 du Code de la 
commande publique, et notamment qu'il est en règle au regard des articles L5212-
1 à L5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés. 
NB : la signature de la lettre de candidature n'est pas requise. Toutefois, 
conformément à l'article R2144-4 du Code de la commande publique, l'Acheteur 
n'exigera que du seul candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché public 
qu'il justifie ne pas relever d'un motif d'exclusion de la procédure de passation du 
marché - Lorsque le soumissionnaire est en redressement judiciaire, le 
soumissionnaire produit la copie du ou des jugements prononcés ; - Une 
déclaration du soumissionnaire (ou imprimé DC2), complété, daté - Déclaration 
concernant le chiffre d'affaires global du soumissionnaire et, le cas échéant, le 
chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au 
maximum sur les trois (03) derniers exercices disponibles en fonction de la date 
de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, 
dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ; S'il 
est objectivement dans l'impossibilité de produire l'un des renseignements 
demandés relatifs à sa capacité financière, le candidat pourra prouver sa capacité 
par tout autre document considéré comme approprié par le pouvoir 
adjudicateur. Sont considérés comme des moyens de preuve appropriés : bon de 
commandes, factures, business plan validé par toute personne indépendante 
justifiant des compétences à cet égard. - Déclarations appropriées de banques ou, 
le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents ; - 
Une liste des principaux services fournis au cours des trois (03) dernières années 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé ; Les éléments de 
preuve relatifs à des services pertinents fournis il y a plus de trois (03) ans seront 
pris en compte . Les prestations de services sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration sur l'honneur de l'opérateur 
économique. Le soumissionnaire communiquera au titre de ses références les 
éléments suivants : le client, le projet concerné, le montant, le contexte et les 
enjeux, la durée, les missions réalisées, les moyens associés mobilisés matériels et 
humains (nombre / nature des profils…), les services fournis, les compétences 
métier adressées. - Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
soumissionnaire et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois 
(03) dernières années ; - Indication des titres d'études et professionnels du 
soumissionnaire ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de 
prestation de services de même nature que celle du marché.
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 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critère 1 - Pertinence de l'organisation proposée par le candidat, 
appréciée sur la base du mémoire technique notée sur 50 points Sous-critère 1 - 
Qualité de la méthodologie proposée sur 35 points Sous-critère 2 - Qualité du 
recrutement et de la formation des enquêteurs sur 15 points

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère 2 - Prix, analysé sur la base du montant global du détail 
quantitatif estimatif (DQE), notée sur 30 points

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critère 3 - Pertinence de l'équipe dédiée, appréciée sur la base du 
mémoire technique, noté sur 20 points

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : https://www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen
/ficheCsl.action?PCSLID=CSL_2024_qkU-wyLAvb

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.achatpublic.com/

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 03/01/2025 à 09:00

   Date limite de validité de l’offre : 8 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : L'Acheteur souhaite imposer aux 
soumissionnaires, la communication des noms et qualifications professionnelles 
des personnes physiques chargées de l'exécution du marché (cf. art 19 directive 
2014/24 et art 37 de la directive 2014/25 et l'article R2142-13 du code de la 
commande publique) du fait que la qualité de l'offre est évaluée sur la base du 
savoir-faire, de l'efficacité, de l'expérience ou de la fiabilité de l'équipe dédiée à 
l'exécution de l'accord-cadre.

  Facturation en ligne : Autorisée
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  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Avant la conclusion du contrat, la présente 
consultation peut faire l'objet d'un référé précontractuel dans les conditions des articles 
L. 551-1 et suivants du code de justice administrative. À compter de sa signature, la 
présente consultation peut faire l'objet d'un référé contractuel dans les conditions des 
articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative; le tribunal administratif 
peut en outre être saisi d'un recours en contestation de la validité du contrat dans un 
délai de deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité 
appropriées, dans des conditions définies par le conseil d'État dans sa décision 
département de Tarn-et-Garonne du 4 .4.32014 (nº 358994).

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, avec remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0003

  Titre : Audits fraude sur le périmètre Île-de-France

  Description : Les audits fraude sont à réaliser auprès des concessionnaires/titulaires des 
contrats du périmètre de toute l'Île-de-France. Ils doivent permettre de vérifier des éléments 
complémentaires relatifs aux actions de lutte anti-fraude menées par les opérateurs, dont la 
réalisation ou les résultats ne sont pas couverts par les enquêtes fraude faisant l'objet des lots 1 
et 2. La réalisation de ces audits se fait en plusieurs étapes : - Préparation, - Entretiens et 
collecte des données auprès de l'opérateur, - Analyse et synthèse, - Rédaction d'un pré-rapport 
et d'un rapport définitif, - Présentation des résultats (auprès d'Île-de-France Mobilités d'abord 
puis en présence de l'opérateur), - Ajustements/compléments finaux. D'autres réunions de 
travail et de validation sont à prévoir lors de l'exécution des prestations qui donneront lieu à la 
rédaction et la remise d'un compte-rendu par le Titulaire.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 79212000 Services d'audit

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 48 Mois

 5.1.5 Valeur

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 1,000,000 Euro

 5.1.6 Informations générales
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  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le lot 3 Audits fraude est un accord-cadre à bon de 
commande sans montant minimum et pour un montant maximum de 1 000 000 EUR hors 
taxes pour une durée de 48 mois fermes. Les prix unitaires sont indiqués au Bordereau de 
prix unitaires (BPU) de l'acte d'engagement.

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : 1) Candidature sous forme de DUME Les soumissionnaires peuvent 
présenter leur candidature sous la forme du DUME en renseignant : - la partie IV - 
A 1) : inscription registre du commerce ; - la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires 
annuel « général » des 3 derniers exercices ; - la partie IV - B 2a) : chiffre d'affaires 
annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché des 3 
derniers exercices ; - la partie IV - C1b) : les prestations principales de même 
nature réalisées sur les 3 dernières années, indiquant le montant, la date et le 
destinataire public ou privé. Cette liste peut être complétée par l'expérience 
datant de plus de 3 ans ; - la partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels 
de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise ; - la partie IV - C8) : 
les effectifs moyens annuels et les personnels d'encadrement pendant les trois 
dernières années ; Pour les soumissionnaires dans l'impossibilité, en raison de leur 
création récente, de produire la liste susmentionnée, il est demandé de compléter 
la rubrique suivante : - La partie IV - C6) : les titres d'études et professionnels de 
l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise. 2) Candidature hors 
DUME Le soumissionnaire remettra, à l'appui de sa candidature les documents 
suivants : - Pouvoir(s) habilitant le signataire à engager le soumissionnaire 
individuel ou chaque membre du groupement : coordonnées du siège social, 
coordonnées de l'établissement qui exécutera les prestations, forme juridique du 
candidat ou du membre du groupement, nom, prénom et qualité de la personne 
physique ayant le pouvoir d'engager le candidat ou le membre du groupement ; - 
Une lettre de candidature (ou imprimé DC1), complété et daté En cas de 
groupement, les candidatures seront présentées soit par l'ensemble des 
opérateurs économiques groupés, soit par le mandataire s'il justifie des 
habilitations nécessaires pour représenter ces opérateurs économiques au stade 
de la passation du marché. - Déclaration sur l'honneur pour juger qu'il n'entre 
dans aucun des cas mentionnés aux articles R.2143-3 à R.2143-16 du Code de la 
commande publique, et notamment qu'il est en règle au regard des articles L5212-
1 à L5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés. 
NB : la signature de la lettre de candidature n'est pas requise. Toutefois, 
conformément à l'article R2144-4 du Code de la commande publique, l'Acheteur 
n'exigera que du seul candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché public 
qu'il justifie ne pas relever d'un motif d'exclusion de la procédure de passation du 
marché - Lorsque le soumissionnaire est en redressement judiciaire, le 
soumissionnaire produit la copie du ou des jugements prononcés ; - Une 
déclaration du soumissionnaire (ou imprimé DC2), complété, daté - Déclaration 
concernant le chiffre d'affaires global du soumissionnaire et, le cas échéant, le 
chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché, portant au 
maximum sur les trois (03) derniers exercices disponibles en fonction de la date 
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de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, 
dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ; S'il 
est objectivement dans l'impossibilité de produire l'un des renseignements 
demandés relatifs à sa capacité financière, le candidat pourra prouver sa capacité 
par tout autre document considéré comme approprié par le pouvoir 
adjudicateur. Sont considérés comme des moyens de preuve appropriés : bon de 
commandes, factures, business plan validé par toute personne indépendante 
justifiant des compétences à cet égard. - Déclarations appropriées de banques ou, 
le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents ; - 
Une liste des principaux services fournis au cours des trois (03) dernières années 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé ; Les éléments de 
preuve relatifs à des services pertinents fournis il y a plus de trois (03) ans seront 
pris en compte . Les prestations de services sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration sur l'honneur de l'opérateur 
économique. Le soumissionnaire communiquera au titre de ses références les 
éléments suivants : le client, le projet concerné, le montant, le contexte et les 
enjeux, la durée, les missions réalisées, les moyens associés mobilisés matériels et 
humains (nombre / nature des profils…), les services fournis, les compétences 
métier adressées. - Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
soumissionnaire et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois 
(03) dernières années ; - Indication des titres d'études et professionnels du 
soumissionnaire ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de 
prestation de services de même nature que celle du marché.

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Critère 1 - Pertinence de l'organisation proposée par le candidat 
appréciée sur la base du mémoire technique notée à 70 points Sous-critère 1 - 
Qualité de la méthodologie sur 50 points Sous-critère 2 - Qualité du recrutement 
et de la formation des enquêteurs sur 20 points

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère 2 - Prix, analysé sur la base du montant global TTC du détail 
quantitatif estimatif (DQE) notée sur 30 points

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : https://www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen
/ficheCsl.action?PCSLID=CSL_2024_qkU-wyLAvb

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.achatpublic.com

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée
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   Date limite de réception des offres : 03/01/2025 à 09:00

   Date limite de validité de l’offre : 8 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : L'Acheteur souhaite imposer aux 
soumissionnaires, la communication des noms et qualifications professionnelles 
des personnes physiques chargées de l'exécution du marché (cf. art 19 directive 
2014/24 et art 37 de la directive 2014/25 et l'article R2142-13 du code de la 
commande publique) du fait que la qualité de l'offre est évaluée sur la base du 
savoir-faire, de l'efficacité, de l'expérience ou de la fiabilité de l'équipe dédiée à 
l'exécution de l'accord-cadre.

  Facturation en ligne : Autorisée

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Avant la conclusion du contrat, la présente 
consultation peut faire l'objet d'un référé précontractuel dans les conditions des articles 
L. 551-1 et suivants du code de justice administrative. À compter de sa signature, la 
présente consultation peut faire l'objet d'un référé contractuel dans les conditions des 
articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative; le tribunal administratif 
peut en outre être saisi d'un recours en contestation de la validité du contrat dans un 
délai de deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité 
appropriées, dans des conditions définies par le conseil d'État dans sa décision 
département de Tarn-et-Garonne du 4 .4.32014 (nº 358994).

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, avec remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
administratif de Paris

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Tribunal administratif de Paris

  Numéro d’enregistrement : 17750005500013
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  Département : Paris

   Adresse postale : 7 Rue de Jouy

  Ville : PARIS

  Code postal : 75004

     Subdivision pays (NUTS) : Paris ( FR101 )

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-paris@juradm.fr

  Téléphone : 01 44 59 44 00

  Adresse internet : http://paris.tribunal-administratif.fr/Informations-pratiques/Acces-et-
coordonnees

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Ile de France Mobilités

  Numéro d’enregistrement : 28750007800020

   Adresse postale : 39bis-41 rue de Châteaudun

  Ville : Paris

  Code postal : 75009

     Subdivision pays (NUTS) : Paris ( FR101 )

  Pays : France

  Adresse électronique : lucile.moity@iledefrance-mobilites.fr

  Téléphone : +33147532873

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
passation de marché

Organisation qui fournit un accès hors ligne aux documents de marché

Organisation qui reçoit les demandes de participation

Organisation qui traite les offres

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : 7cb4fdc3-07aa-46c5-8f02-67a9ef20aef2 - 03

  Type de formulaire : Mise en concurrence
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  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 23/10/2024 à 12:00

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

23/10/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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